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manquer et ils commencent à s'en apercevoir. Il propose
une nouvelle forme d'imposition, la TPS. Il s'est bien
gardé d'en parler aux électeurs avant les élections de
1988.

Je ne veux pas le répéter ici tellement il est évident que
les Canadiens sont contre cette taxe. Je vois le ministre
responsable du tourisme. Je reçois des tonnes de lettres
toutes les semaines de mes électeurs qui me disent que la
TPS va avoir des effets désastreux sur notre industrie
touristique. Et ce n'est là qu'une des nombreuses victi-
mes de la TPS dont on entendra parler dans l'avenir.

[Français]

Madame la Présidente, essentiellement les gouverne-
ments ont des priorités. Et ce gouvernement, si on regar-
de leurs agissements depuis quelque temps, l'environne-
ment est un sujet qui revient souvent à la surface. Ils
parlent aussi de développement durable, et ils parlent
régulièrement de réduire le déficit, et c'est pour cela
qu'ils sont arrivés avec la TPS. Et finalement, on entend
parler de la recherche et du développement.

L'autre jour, je regardais la télévision, et j'ai vu un
docteur, dont le nom m'échappe, qui fait partie de l'Asso-
ciation pour la recherche avancée au Canada. Cette
personne expliquait que l'avenir de notre pays était basé
sur la recherche et le développement. Et vu que le peuple
canadien a un niveau d'instruction qui est supérieur à la
moyenne mondiale, notre avenir est définitivement axé
sur la recherche et le développement. Mais au fur et à
mesure que les budgets avancent, on s'aperçoit que les
sommes pour la recherche et le développement baissent.
Si on compare notre Produit national brut à celui des pays
comme le Japon, les Etats-Unis et même la France, on
n'est pas à la hauteur de la situation. Et cela est inquié-
tant, parce qu'on sait que l'on vit de plus en plus dans un
monde où la technologie, les innovations, les inventions
sont accélérées. Il est donc important de toujours être à
la fine pointe de ce développement.

Je me souviens de l'ancien directeur du Conseil natio-
nal de recherches, le Dr Larkin Kerwin, qui était l'ancien
recteur de l'Université Laval. Il avait fait un plaidoyer en
quelques années pour démontrer que l'avenir du Canada,
l'avenir pour son bien-être était définitivement dans le
domaine de la recherche et du développement.

Évidemment, je me considère loin d'être connaisseur
dans ce domaine, mais avec le peu qu'on lit, il y a
tellement d'articles, il y a tellement de livres sur le
développement technologique, que l'on se rend compte
que la recherche et le développement sont essentielle-
ment l'épine dorsale du bien-être de l'économie d'un
pays pour les années à venir. On voit très peu d'argent qui
est mis dans la recherche et le développement.
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Évidemment, le Parti libéral du Canada ici, qui a connu
des années difficiles avec la crise économique, a été
obligé d'avoir des budgets déficitaires, mais on a mainte-
nant eu le temps de réfléchir et on se rend compte, avec
le recul, avec le temps, qu'on peut arriver avec des
programmes qui vont définitivement sortir notre pays de
ce genre de récession dans laquelle on avance de jour en
jour.

Donc, essentiellement, madame la Présidente, moins
la classe moyenne a la chance d'influencer les décisions
du gouvernement, moins on va sortir de notre marasme
économique. Si on veut laisser les intérêts de l'ensemble
des Canadiens à des groupes qui protègent des intérêts, il
ne faut pas s'attendre à des miracles, loin de là. On n'a
qu'à regarder le système de taxation qui existe dans notre
pays depuis, il faut bien le dire, les derniers 20 ans,
comment de plus en plus la classe moyenne est obligée de
payer plus que sa part. Ça ne prend pas un économiste
pour se rendre compte qu'une réforme s'impose dans ce
domaine. Je suis convaincu qu'avec l'arrivée de la TPS
surtout, qui a rallié plus de Canadiens que n'importe quoi
d'autre ces dernières années, nous allons inévitablement
être forcés d'avoir une réforme en profondeur de notre
système de taxation, et cela va être le début de la sagesse
ici au Canada, pour en arriver vers un système économi-
que qui va refléter les aspirations de tous les Canadiens.

[Traduction]

LA LOI SUR LA TAXE D'ACCISE

AVIS D'ATTRIBUTION DE TEMPS AUX ÉTAPES DU
RAPPORT ET DE LA TROISIÈME LECTURE DU PROJET DE

LOI C-62

L'hon. Tom Hockin (ministre d'État (Petites entrepri.
ses et Tourisme)): Madame la Présidente, j'invoque le
Règlement pour signaler qu'il n'a pas été possible d'en
arriver à un accord, conformément aux paragraphes 78(1)
et (2) du Règlement, relativement à l'attribution de
temps à l'étape du rapport et de la troisième lecture du
projet de loi C-62, Loi modifiant la Loi sur la taxe
d'accise, le Code criminel, la Loi sur les douanes, le Tarif
des douanes, la Loi sur l'accise, la Loi de l'impôt sur le
revenu, la Loi sur la statistique et la Loi sur la Cour
canadienne de l'impôt.

Je donne avis de mon intention de proposer à une
séance ultérieure de la Chambre, conformément au para-
graphe 78(3) du Règlement, une motion attribuant un
nombre déterminé de jours, ou un jour, pour l'étude et la
disposition de l'étape du rapport et de la troisième lectu-
re de ce projet de loi.

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Madame
la Présidente, nous venons de voir un autre exemple de
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